
[image: Image de couverture]



[image: Page de titre : Christian Thuderoz, De la modération en tout, Presses Universitaires de France / Humensis]


DU MÊME AUTEUR

Aux Presses Universitaires de France

L’Âge de la négociation collective, 2019.

Décider à plusieurs, 2017.

Petit traité du compromis. L’art des concessions, 2015.

Manuel de sociologie pour ingénieurs et scientifiques, 2005 (avec Guy Minguet).

Négociations. Essai de sociologie du lien social, 2000.

Chez d’autres éditeurs

Abécédaire de la négociation collective, Paris, Librinova, 2023.

Méthode de négociation collective, Paris, Librinova, 2022.

Politique du compromis, Bruxelles, Larcier, 2019.

Faut-il prendre sa voiture les jours de pluie ?, Rennes, PUR, 2015.

Sociologie des conflits en entreprise, Rennes, PUR, 2014.

Clés de sociologie pour ingénieur(e)s, Lausanne, PPUR, 2011.

Sociologie de la négociation, Rennes, PUR, 2011 (avec Reynald Bourque).

Qu’est-ce que négocier ?, Rennes, PUR, 2010.

Des mondes bricolés ?, Lausanne, PPUR, 2010 (avec Françoise Odin).

Histoire et sociologie du management, Lausanne, PPUR, 2006.

Des mondes de confiance, Paris, CNRS, 2003(avec Vincent Mangematin).

La Négociation sociale, Paris, CNRS, 2000 (avec Annie Giraud-Héraud).

La Confiance. Approches économiques et sociologique Boucherville, Gaëtan Morin, 1998 (avec Denis Harrisson et Vincent Mangematin).

Sociologie des entreprises, Paris, La Découverte, 1996.

La Boîte, le Singe et le Compagnon, Lyon, PUL/CNRS, 1994.

ISBN : 978-2-13-086902-3

Dépôt légal – 1re édition : 2025, février

© Presses Universitaires de France / Humensis, 2025
170 bis, boulevard du Montparnasse, 75014 Paris

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


On n’est pas toujours obligé de prendre les voies extrêmes.

(Montesquieu, De l’esprit des lois,
1748, V, 7)




C’est pourquoi l’antique vertu de modération, du respect des limites, est bien l’une des vertus politiques par excellence.

(Hannah Arendt,
Condition de l’homme moderne, 1958)




Avant-propos


Les hommes du siècle 21, le mien, étaient passionnés par la discorde. Ils faisaient des choix. Ils réduisaient les chatoiements. L’amour de la dialectique avait créé chez mes semblables une pensée de hachoir et des réflexes de charcutier : on tranchait. Soit l’un, soit l’autre. Moi, je voulais les deux puisque j’aimais les fées.

(Sylvain Tesson, Avec les fées, 2024)





« La modération est le trésor du sage. » Le trait est de Voltaire ; il figure dans un de ses sept Discours en vers sur l’homme, écrits entre 1734 et 1738. Le titre du quatrième poème est : « De la modération en tout, dans l’étude, dans l’ambition, dans les plaisirs » ; il est dédié à « Monsieur Helvétius » – Claude-Adrien Helvétius – avec qui Voltaire s’est lié d’amitié durant l’été 1738. En voici quelques vers :


Tout vouloir est d’un fou, l’excès est son partage,

La modération est le trésor du sage ;

Il sait régler ses goûts, ses travaux, ses plaisirs.

[…]

La raison te conduit : avance à sa lumière ;

Marche encor quelques pas, mais borne ta carrière.

Au bord de l’infini ton cours doit s’arrêter ;

Là commence un abîme, il le faut respecter

[…]

Modérons-nous surtout dans notre ambition

C’est du cœur des humains la grande passion.



Ce poème est voltairien : la plume est moqueuse. On y trouve les mots usuels du vocabulaire de la modération (l’excès, le désir, les plaisirs, la sagesse, la mollesse, etc.) ; et une même idée, que Voltaire décline à l’envi : il faut savoir se tempérer. Parlant des plaisirs comme des fleurs naissant dans les ronces, Voltaire recommande de les cueillir « d’une main légère » ; et ne pas s’abandonner : « Il ne faut point tout voir, tout sentir, tout entendre ! » Quittons les voluptés, dit-il, pour savoir les reprendre. Ce discours est celui d’Aristote ; il qualifie de vertueuse la conduite de l’homme modéré car ce dernier se tient dans un juste milieu, veillant à n’avoir que « l’appétit des choses que l’on doit désirer, de la manière dont elles doivent l’être et au moment convenable, ce qui est également la façon dont la raison l’ordonne1 ».

Cicéron et Sénèque, en bons stoïciens, confirment la posture ; les Pères fondateurs de l’Église catholique l’amplifient. Cette modération individuelle est consubstantielle à notre culture occidentale ; elle est également présente dans les traditions musulmane et confucéenne. Elle confine à l’universel – et c’est heureux.

À partir de Montesquieu et de son De l’esprit des lois (1748), la modération conquiert le vocabulaire politique ; elle ne cessera de le régir, sous des formats différents et avec des fortunes diverses. La modération se localise : elle devient le centre. On eut le modérantisme – Danton et Camille Desmoulins, qui en furent accusés, refusèrent le terrorisme d’État et le payèrent de leur vie ; puis apparut le juste-milieu (avec un tiret), sous la monarchie de Juillet ; le centrisme se fit radicalisme à partir de 1901 ; on le tint pour du réformisme, ce que critiquèrent les extrêmes, de droite et de gauche. Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, la social-démocratie européenne se refondit sur les préceptes du gouvernement et des politiques publiques modérés. Dans le dernier quart du XXe siècle, cette modération, ce réformisme et ce centrisme pâtissent du renouveau des radicalités ; celles-ci envahissent l’espace public ; on érige l’outrance en vertu, le vice devient la nuance. On diabolise ; certains (re)divisent le monde en amis et ennemis. On oublie le juriste Hans Kelsen et sa théorisation du compromis, dans les années 1930, comme mécanisme idoine de règlement des conflits dans une démocratie parlementaire2 ; on ressuscite Carl Schmitt ; on célèbre le bolivarisme ; Chantal Mouffe théorise l’affrontement agonistique3.

En ce premier quart du XXIe siècle, on ose à nouveau se proclamer modéré ; quelques ouvrages académiques ont remis l’idée au goût du jour. Parmi eux, celui d’un universitaire états-unien, Aurelian Craiutu. Le titre donne le ton : A Virtue for Courageous Minds. Moderation in French Political Thought, 1748-18304. La réception de l’ouvrage permit de rouvrir le débat sur la contemporanéité de la modération en politique. Plusieurs recensions saluèrent le travail de Craiutu ; on spécula sur la nouvelle fortune d’une modération susceptible de briser la spirale de l’outrance et d’une radicalité revivifiée par les désordres du monde. Jérôme Perrier, universitaire et chroniqueur au magazine Le Point, titra ainsi l’un de ses articles : « Une sagesse pour temps troublés : éloge de la modération. Radicalité et promesses de révolution parsèment notre quotidien politique. Et si l’avenir était à la modération5 ? » C’est l’objectif du présent livre : contribuer à cette revitalisation de la modération. Pourquoi ?

Craiutu, pour justifier l’ouvrage de 2012 et son petit livre, publié en 2023, Why Not Moderation ? Letters to Young Radicals6, fournit plusieurs réponses :


« Remettre en question [l’]image conventionnelle [de la modération] comme une simple vertu pour esprits tièdes et indécis, à la recherche d’un centre flou entre les extrêmes. »

« Montrer que la modération est une vertu complexe, avec une riche tradition et des côtés radicaux inexplorés. »

« Prouver que la modération est une noble vertu pour des esprits courageux, une vertu qui, malgré toutes ses ambiguïtés et ses limites, peut rendre notre monde meilleur et plus sûr. »

« Repenser la modération et participer à l’important débat public sur le type de société dans laquelle nous voulons vivre. »



Ce sont là de bonnes raisons. L’historien Jean-Pierre Rioux, dans son ouvrage de 2020 sur les modérés en politique, en ajoute une autre : témoigner de leurs efforts pour gouverner sans imposer7. Loin d’être des mollassons ou des vaincus d’avance, écrit-il, « [i]ls ont été des volontaires du bien commun et de l’intérêt général qui ont mouillé le maillot pour gouverner au mieux plutôt que d’imposer des solutions partisanes et bellicistes. Ils ont montré qu’en politique, le droit et la raison, l’équité et la solidarité ne sont pas toujours à la merci des idéologies casquées, du bloc contre bloc, des fronts vite disloqués, des majorités impotentes et des alternances sans projet ».

Dans une tribune de décembre 2023, un autre historien, Jacques Le Goff, ajoutait une autre raison, relative au débat public8 :

[La modération] concerne moins le contenu même des idées et programmes que la manière de les défendre dans un débat respectueux de l’adversaire. D’où son association à l’idée de limite dans une expression qui doit non seulement rendre possible mais souhaitable la contradiction. C’est la condition élémentaire de viabilité de la démocratie dont le conflit de choix pluralistes constitue l’irremplaçable moteur.


Ne barguignons pas : ce qui est en jeu dans ces débats publics est le devenir de notre société démocratique ; elle peut être terrassée par ce qui est déjà là, de plus en plus affirmé, et que je nomme : l’outrance contemporaine. Quelles en sont les composantes ? La manière, sans nuance, de raisonner et d’argumenter publiquement face à autrui ; la crispation du débat politique, au fil de son appauvrissement ; l’affaiblissement de quelques vertus publiques – l’agir modéré, le sens de la mesure, la bienveillance envers autrui, etc. ; l’émergence d’une radicalité encensée. Voici quelques exemples.

« Les bisbilles fleuries et les dérapages verbaux ont toujours émaillé les débats politiques en France », indiquait sur son blog en 2013 Olivier Cimelière, journaliste et communicant, estimant qu’un seuil alarmant était franchi :

Désormais, l’outrance et la caricature sont devenues le modus operandi des politiciens de droite comme de gauche. N’importe quelle opportunité est bonne pour donner de la voix, biaiser la réalité, injurier si besoin et tenter d’exister au détriment de l’autre. Au risque non négligeable de servir la communication des extrêmes, qui n’en demandent pas tant9.


Myriam Revault d’Allonnes, philosophe, dix ans plus tard, nous alerte sur le relativisme des opinions :

Aujourd’hui, la pluralité fondamentale propre au débat démocratique tend massivement à se dégrader en un relativisme des opinions qui ne se soucie même plus d’être étayé sur la réalité des faits. Ce relativisme s’exprime par des formules du genre « à chacun sa vérité », « c’est ma vérité » […]. La capacité de juger des citoyens qui, encore une fois, ne peut être fondée que sur des vérités de fait peut se dégrader en une sorte de « marché des idées » où tout se vaut10.


Une tribune, en février 2021, publiée par un collectif d’universitaires à l’occasion de la réception, houleuse, de l’essai Race et sciences sociales de Stéphane Beaud et Gérard Noiriel, décrivait ainsi l’outrage fait à l’éthique intellectuelle :

Dans cet état du débat scientifique, les chercheurs qui ont le courage d’aborder des questions polémiques, afin d’instiller, en intellectuels, davantage de réflexivité dans le débat public, sont voués à rencontrer le silence ou les insultes […]. Nous déplorons ces inquiétantes dérives qui voient la morale, l’émotion, l’attaque personnelle remplacer la réflexion, l’argumentation, l’intelligence collective. Il est urgent de garantir pour tous les chercheurs, quelles que soient leurs orientations, l’autonomie de la recherche et l’expression libre des idées sans risquer les invectives et les menaces gouvernementales et/ou le lynchage médiatique, en mettant en place les moyens politiques et juridiques de leur protection […]. Lorsque le débat s’envenime, le devoir de savant et d’intellectuel est d’appeler au calme11.


Dans l’introduction de son opus, Le Courage de la nuance, publié en mars 2021, Jean Birnbaum indique avoir écrit son livre car il éprouvait une nécessité intime : rendre compte d’un sentiment d’oppression, né d’un air devenu irrespirable, écrivait-il, quand chacun est sommé de choisir un camp, quand les arguments sont manichéens et que « la polarisation idéologique actuelle annule d’emblée la possibilité d’une parole nuancée ».

D’où son essai, « bref manuel de survie par temps de vitrification idéologique », compilation d’une série d’articles publiés dans le journal Le Monde l’année précédente. Birnbaum y célèbre la nuance « comme liberté critique, comme hardiesse ordinaire ».

Le projet de ce livre, De la modération en tout, est antérieur à celui de Birnbaum ; ce dernier l’a stimulé. Il m’a donné le courage de m’emparer des termes de nuance, d’outrance, de mesure, de juste milieu et de modération, pour les travailler comme des concepts-clés de notre modernité. Réfléchir aux conditions d’une délibération et d’une prise de décision collective efficientes fut le projet d’un ouvrage précédent, Décider à plusieurs. Ce dernier prolongeait Petit Traité du compromis, consacré à l’élucidation de ce concept et aux techniques de nouage de compromis. J’avais, pour les écrire, lu et relu L’Homme révolté d’Albert Camus, surtout la partie intitulée : « La pensée de midi ». Je m’étais régalé de cette prose flamboyante ; je jugeais l’analyste lucide et incisif. On ne pouvait, me semblait-il, penser le compromis sans une pensée appropriée, et celle-ci ne pouvait être qu’une « pensée de midi », celle qui équilibre la lutte entre le jour et la nuit, qui refuse de choisir « entre des Pharaons cruels et un ciel implacable » ; une pensée solaire, qui prend le parti de la mesure et restitue cette tension permanente entre des attitudes contraires, rendues compossibles.

J’avais pris quelques notes, écrit dans les marges quelques réflexions. Une chemise rassemblait des articles de presse, des références bibliographiques, des remarques éparses ; un plan d’exploration s’esquissait. Survinrent de rudes controverses politiques, exacerbées par la fin de la pandémie de Covid-19, la campagne présidentielle de mai 2022, la réforme, à la hussarde, de notre système de retraite. Des tribunes accusèrent, d’autres ripostèrent – et toutes tonitruantes ! Je revins à ce livre, un moment délaissé. Je décidai d’élargir mon sujet et, au-delà de la nuance, de promouvoir des notions familières mais en apparence surannées : la mesure, la retenue, l’équilibre, le juste milieu, etc. La nécessaire vigilance contre les débordements de la pensée n’est pas vaine. Il n’est pas infécond d’aller à contre-courant et imaginer, outre le fait de « restructurer l’espace de la délibération politique12 », d’autres façons, modernes et apaisées, de dialoguer ; c’est le plus sûr moyen de rebâtir, par le bas et à portée de voix, le vivre-ensemble et la démocratie qui le garantit.

Dans une scène de L’Homme sans qualités, de Robert Musil13, Agathe se dispute avec un inconnu. Ce qui l’irrite est une déclaration, qu’elle juge grandiloquente, de ce dernier : « Les grandes archives de l’humanité proclament avec une clarté insurpassable ce que nous devons faire et ne pas faire. » Comment des lois humaines édictées il y a des millions d’années conviendraient-elles encore aux circonstances actuelles, lui demande Agathe. Ces circonstances n’en sont pas si éloignées, répond l’inconnu ; et tout homme, sincèrement vivant, écrit délicieusement Musil, le sait dans son cœur – pour peu qu’il prête l’oreille. Cet ouvrage part d’un même postulat : la formidable utilité (et modernité) des discours savants de ceux qui nous ont précédés. On relira donc Aristote, Cicéron, Montaigne, Pascal et Montesquieu ; on butinera çà et là, au gré des concepts et de leur explicitation. Trois notions sont ici interrogées – donc trois études, nommées ici des parcours. Le premier est consacré à la nuance ; celle-ci est relative au raisonnement ; c’est-à-dire : notre capacité d’analyser le réel des individus, leurs actions et les situations où ils s’inscrivent. Le deuxième parcours est consacré au juste milieu ; il est relatif au choix décisionnel ; il s’incarne dans la volonté de choisir une option plutôt qu’une autre – parce qu’elle préserve l’avenir, parce qu’elle ne lèse personne ou qu’elle maximise les gains de tous. Le troisième et dernier parcours est consacré à l’agir mesuré et à la modération ; ces notions sont relatives à notre comportement, dans l’intimité comme dans nos communautés, ainsi qu’à la gouvernance de nos vies et des institutions dans lesquelles nous agissons. S’il s’appuie beaucoup sur les penseurs grecs, s’il mobilise des politistes, parfois des économistes, cet ouvrage est d’abord celui d’un sociologue. Sa discipline, comme le disait Émile Durkheim, ne vaut pas une seule heure de peine si celle-ci ne produit qu’une pensée spéculative. Elle est vaine si elle se contente d’un discours moral. Cet ouvrage tente de maintenir en tension deux démarches : l’analyse et le conseil. La première vise à comprendre un phénomène social (l’outrance contemporaine, la péjoration d’une action publique modérée, etc.) ; la seconde s’adresse à l’acteur social, pour qu’il soit attentif à ses raisonnements, à ses choix décisionnels, à ses comportements. L’idée est de lui proposer un horizon, pour raisonner, décider et agir dans le monde sans brutaliser autrui ni enfiévrer nos débats.



Saint-Félicien, avril 2024
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PARCOURS 1
OUTRANCE, NUANCES



Quand le climat idéologique est irrespirable, quand la mauvaise foi répond à la mauvaise foi, les slogans aux slogans, faire droit à la nuance devient non seulement très difficile, mais aussi courageux. Plus elle devient rare et risquée, plus la nuance est subversive.

(Jean Birnbaum,
Le Courage de la nuance)






De l’outrance


Le lendemain de l’annonce de la victoire de Joe Biden par les médias états-uniens, Steve Bannon, ancien directeur de campagne et conseiller de Donald Trump, déclare, le 6 novembre 2020, à propos de Christopher Wray, directeur du FBI, et du docteur Anthony Fauci, l’un des experts de l’administration Trump sur le Covid-19, qu’il aimerait « revenir au temps de l’Angleterre des Tudor et mettre leurs têtes au bout d’une pique. Je les mettrais à l’entrée de la Maison-Blanche afin qu’elles servent d’avertissement aux bureaucrates fédéraux ».

Quelques mois auparavant, en France et sur des ronds-points occupés par des Gilets jaunes – à Lachamp, Saint-Avold, Alençon, etc. – fleurissaient des guillotines. Un samedi de mars 2019, un journaliste du Monde couvre une manifestation de Gilets jaunes. Il décrit ainsi la scène1 :

Quand un groupe de black blocs remonta l’avenue dans la matinée pour aller charger les forces de l’ordre place de l’Étoile, il fut salué par les applaudissements de la foule. Dans l’après-midi, tandis qu’une minorité poursuivait sa guérilla, la majorité continuait à chanter les hymnes habituels, à discuter du référendum d’initiative populaire (RIC) ou des sorties en boîte de nuit du ministre de l’Intérieur, Christophe Castaner. D’autres, hilares, se prenaient en photo à la terrasse du Fouquet’s vandalisé.


Des députés du mouvement présidentiel Renaissance ont publié sur les réseaux sociaux certains des messages reçus pendant la période de vaccination obligatoire, à l’automne 2021. L’un d’entre eux les menaçait ainsi : « Dites aux autres députés de bien voter car à partir de maintenant, c’est de vraies balles que vous allez prendre (je suis armé), faites attention où vous allez. Vous nous injecterez jamais le vaccin. »

« Deux balles, trois morts, ça a ricoché sur un antifa derrière », déclare dans une vidéo postée fin décembre 2021 sur les réseaux sociaux un militant, fusil en main et à visage découvert, se présentant comme un soutien d’Éric Zemmour. Son collègue, également armé, ajoute qu’il va « éclater […] du jeune gaucho, du jeune communiste, du jeune bougnoule mental ». Fusil en joue, il mime ensuite la surprise : « Ah, Emmanuel Macron ! », et décoche un nouveau tir. Puis il s’en prend au député LFI Alexis Corbière et à sa compagne, Raquel Garrido, qu’il fait semblant d’abattre…

« Macron, j’aimerais aller chez lui en passant par les chiottes et par les tuyaux et lui péter la gueule. Un peu comme tout le monde, dans l’absolu » : la déclaration émane de Pio Marmaï, le comédien présentant au Festival de Cannes, en juillet 2021, son film La Fracture, consacré au mouvement de ces mêmes Gilets jaunes.

Dans un entretien au journal Le Parisien, le 4 janvier 2022, Emmanuel Macron déclare : « Les non-vaccinés, j’ai très envie de les emmerder. Et donc on va continuer de le faire, jusqu’au bout. C’est ça, la stratégie. » Et il ajoute : « Quand ma liberté vient menacer celle des autres, je deviens un irresponsable. Un irresponsable n’est plus un citoyen. » Le quotidien suisse, Le Temps, rendant compte des critiques que ces propos ont suscitées, indique qu’ils sont délibérés : « Le président français choisit l’offensive et contribue à antagoniser le climat politique […]. Macron assume une stratégie élitiste-politiste, qui reprend dans le langage certains codes des extrêmes. »

La direction de l’IEP de Grenoble, mi-décembre 2021, décide de suspendre un de ses professeurs, Klaus Kinzler, pour des propos diffamatoires tenus quelques jours auparavant dans l’hebdomadaire Marianne et la chaîne CNews. Il y qualifiait l’institut, où il enseigne, de « camp de rééducation politique » ; il accusait ses collègues d’y promouvoir les théories woke et d’endoctriner les étudiants.

En janvier 2022, des manifestants font le siège du CHU de Pointe-à-Pitre ; ils séquestrent le directeur et son adjoint, exfiltrés ensuite par la police. « Coup de poing dans les côtes et un énorme coup sur la tête, j’ai perdu connaissance pendant dix secondes », a déclaré le premier à la presse. « On m’a déchiré ma chemise, j’ai reçu de l’urine sur moi pendant que je courrais vers une voiture de police », a indiqué le second. « Nous sommes venus réclamer l’argent que l’on nous doit », a expliqué l’un des manifestants, faisant référence aux salaires des agents du CHU suspendus suite à leur refus de se conformer à l’obligation vaccinale. « Ces faits […] relèvent d’une radicalisation qui utilise la terreur », dénoncèrent ensuite quelques représentants de la société civile dans une lettre de protestation. On y lisait ceci : « Il est des espaces communs qui méritent d’échapper à la fureur et aux violences. C’est le cas des hôpitaux et des enceintes du débat démocratique. »

Terminons ce tour d’horizon par cette chronique d’un éditorialiste québécois, Stéphane Laporte. Le décor est canadien mais le propos vaut pour la France :

Nous vivons dans un monde qui manque cruellement de nuances. Tout est noir ou tout est blanc. […] Peu importe, le sujet, il faut être pour ou contre. Et de façon tranchée. On méprise les discours nuancés. On les trouve mous […]. Si l’on est contre les radicaux, il faut l’être de façon radicale. Si l’on est contre les extrémistes, il faut l’être de façon extrême […]. Ça s’obstine partout. À la télé, à la radio, sur les réseaux sociaux. Ça crie. Ça tape ses opinions en majuscules. Ça s’injure […]. Au lieu d’imposer sa vision, est-ce qu’on peut recevoir celle de son interlocuteur ? Pas sûr. L’humain pense en guerrier. Si on n’est pas avec lui, on est contre lui. Tout est bâti de cette façon-là2.


Et par cet extrait d’un entretien avec Fabrice Humbert, enseignant et romancier, suite à la publication de son ouvrage Les Mots pour le dire. De la haine et de l’insulte en démocratie :

Ce qui prime aujourd’hui dans la communication, ce n’est plus le dialogue, l’écoute de l’autre, mais précisément de ne plus lui accorder la parole. Il faut l’écraser pour imposer son propre point de vue. Nous vivons dans une telle cacophonie médiatique, avec tellement de gens qui parlent, que seuls ceux qui tiennent des propos extrêmes parviennent à se faire entendre. La radicalité permet de se distinguer des autres. Même ceux qui veulent porter une parole sensée, sont contraints, pour être écoutés, d’en passer par l’outrance. C’est devenu une règle du jeu incontournable3.


L’étude du nuancement dans le débat public n’échappe pas au dilemme, récurrent en sciences sociales, auquel est confronté tout analyste : considérer le phénomène social qu’il étudie comme le produit de changements structurels dans une société donnée, ou comme l’expression de pratiques séculaires, portées au jour par des esprits s’ouvrant à des vérités jusqu’alors méconnues. La division du travail social, telle que l’observait Émile Durkheim au début du XXe siècle, pouvait s’interpréter de ces deux manières : en postulant une anomie morale et juridique dans cette société industrielle naissante, avec son cortège de « conflits sans cesse renaissants et les désordres de toutes sortes dont le monde économique donne le triste exemple », ou en interrogeant les fonctions pratiques de cette division du travail, l’instituant comme une généralité jusqu’alors peu soupçonnée. Durkheim maintint en tension ces deux approches.

Ce premier propos fait de même : l’outrance est un trait de notre humaine personnalité mais aussi l’expression d’un problème contemporain ; ce dernier doit être traité comme une déviation entre une pratique sociale espérée – une délibération collective fondée sur le respect d’autrui et sa différence, sur la nuance dans le propos et la mesure dans le jugement, qu’une démocratie expérimentée se doit de généraliser – et une pratique sociale constatée, nourrie d’invectives et prompte à la démesure.

Désignons par le terme « outrance » des pratiques discursives (volontairement) non nuancées. Distinguons les locuteurs : les élus et dirigeants politiques, les intellectuels (c’est-à-dire : les essayistes, les écrivains et les universitaires) et les citoyens (tous les autres). Tous ne sont pas dotés d’un même capital culturel, et différents sont leur engagement et leur responsabilité dans le débat public ; les différencier permet d’identifier plusieurs figures de l’outrance, selon le statut du locuteur et la stratégie éristique qu’il déploie.

L’usage de la nuance, dans le débat public, vise à atténuer un contraste, une différence, ou corriger une analyse, en la précisant ou en apportant de nouvelles informations relatives au sujet traité. L’outrance est l’antonyme de ce travail d’atténuation et de correction. Elle est une stratégie langagière finalisée : elle vise l’hégémonie argumentative. Disposer de cette hégémonie dans un débat public est une ressource majeure ; elle permet d’emporter l’adhésion de l’interlocuteur, ou du public, et de rendre malaisée la défense d’opinions contraires. Deux stratégies sont repérables : le forçage et le clivage. La première vise à forcer l’interlocuteur à adopter un argumentaire qui n’est pas le sien, ou à renoncer à faire triompher ce dernier. D’où, par le locuteur outrancier, un travail d’imposition – que nous nommons travail d’outranciation – mobilisant des techniques d’exagération, d’amalgame et de simplification (donc de dissimulation). La seconde stratégie vise à transformer le forum (où l’on discute) en arène (où l’on se combat), dans l’objectif d’isoler et d’acculer l’interlocuteur (ou les interlocuteurs) par divers procédés polémiques, comme l’antagonisation des débats et la disqualification de l’adversaire. Parlons de stratagèmes éristiques pour désigner l’ensemble de ces procédés polémiques, et désignons par l’expression dynamique de l’outrance le processus collectif qui conduit des individus aux opinions différentes à surenchérir dans leurs argumentaires, confirmant ainsi la loi de Godwin, quand, emportés par leurs émotions, ces individus substituent à leurs arguments des analogies hyperesthésiées.

L’objectif de cette recherche d’hégémonie discursive est d’instituer par le verbe une autre réalité sociale, distincte (voire en rupture) d’une réalité jusqu’alors socialement admise et/ou défendue par l’interlocuteur. L’acte de langage outrancier, ou non nuancé, est ainsi performatif (et non constatif, selon la terminologie de John Austin – c’est-à-dire : descriptif) : il institue, par des énoncés fondés sur des éléments excessifs ou réducteurs, une réalité nouvelle, celle-ci produisant un effet dit « perlocutoire » sur les personnes à qui le propos s’adresse : elles ressentent l’effet psychologique de cette énonciation non nuancée, ce qui les affecte personnellement et affecte le cours de leurs actions ; cette affection peut se traduire par une adhésion, forcée, ou une répulsion, combattue. Dans les deux cas, le discours outrancier a rempli sa mission : modifier l’opinion de l’auditeur, ou l’obliger à renoncer à la faire valoir : « Dans ces conditions, l’échange n’a plus pour finalité d’enrichir la vérité commune par la vérité singulière de chacun, mais de réduire l’interlocuteur, converti en ennemi4. »

La philosophe Marylin Maeso résume ainsi la finalité de ce travail d’outranciation :

Lorsqu’on veut faire taire une personne, ce n’est plus la vérité qui intéresse mais ce qui est efficace. La logique de l’efficacité est redoutable. C’est une logique de jusqu’au-boutisme. La vérité, elle, permet de poser des limites : les faits sont ce qu’ils sont, peu importe que cela nous plaise ou non. Le choix de l’efficacité, au contraire, c’est de tordre le cou à l’adversaire, quelles qu’en soient les conséquences. L’objectif n’est pas de dégager une vérité mais de faire taire l’autre et faire en sorte qu’il ne puisse plus s’exprimer5.


Parlons de fonction sidérante du discours outrancier. Son efficacité est proportionnelle au choc émotionnel qu’il provoque. Cette sidération d’autrui par le verbe (du latin sideratus, participe passé de siderati, « subir l’influence funeste des astres ») permet à l’outrancier d’occuper seul l’espace dialogique, profitant de la difficulté de son interlocuteur, stupéfait, à réagir immédiatement à cette démesure.

On a assisté, aux premiers jours de l’agression russe envers l’Ukraine, en février-mars 2022, aux effets de cette sidération. Les mensonges et propos outranciers des autorités russes, Vladimir Poutine en tête – au sujet de prétendues souffrances des Russes du Donbass ; de leur possible « génocide » ; des dirigeants ukrainiens « drogués et nazis » ; d’une Ukraine qu’il faut « dénazifier », etc. – ont pris de cours les diplomates européens du fait de l’écart entre ces propos et ce qu’ils connaissaient de la réalité ukrainienne. Une fois le message outrancier émis, il métastase rapidement, via les réseaux sociaux et de multiples relais propagandistes. Si l’état de sidération dure peu, l’objectif est cependant atteint par les outranciers : obliger les contradicteurs à contester leurs arguments, plutôt qu’à promouvoir les leurs. Dans cette joute déséquilibrée, toute référence historique ou juridique est mise au service du discours outrancier. C’est pour cela qu’il est puissamment pervers : il mobilise des dates, des lieux, des termes, des souvenirs, etc., issus d’un registre pacifique ou démocratique (par exemple : « dénazification », « droit des peuples à se défendre », etc.) pour les détourner et, avec ces éléments, construire une autre réalité sociale et politique.

Examinons ces techniques d’outrance, souvent déployées ensemble : chacune étaye l’effet, ou amplifie celui d’une autre.





1. Aline Leclerc, « La violence, un “mal nécessaire” pour les “gilets jaunes” », Le Monde, 20 mars 2019.

2. « L’éloge de la nuance », La Presse, 25 janvier 2015.

3. « On n’entend que ceux qui manient l’outrance », Ouest-France, 28 mai 2022.

4. Jacques Le Goff, « La “modération” de retour ? », Ouest-France, 5 décembre 2023.

5. Marylin Maeso, « Le rapport à la vérité est corrompu », entretien pour CFDT Magazine, mai 2021, no 473. Voir son ouvrage Les Conspirateurs du silence, Paris, Éditions de l’Observatoire, 2019.




De l’exagération


L’exagération est, par définition, le propre du discours (ou du comportement) outrancier. Ce qui est outré est ce qui se situe au-delà (ultra, en latin) d’un certain point. Exagération, lui, provient du latin exageratio, accumulation de terre, lui-même issu d’exagero, hausser par un remblai ; puis, par métonymie : élever, amplifier. Est exagéré ce qui est grossi, rendu plus important. Ce franchissement du seuil et ce grossissement sont volontaires. Nul ne manie l’emphase par inadvertance, ou s’étonne de faire le rodomont : l’acte est délibéré. Que vise-t-il ? En forçant les termes de l’analyse, à orienter la compréhension d’un phénomène, ou le sens d’une action, vers une lecture unique, au détriment d’un tableau d’ensemble, plus équilibré car pluralisé. Les propos de Luc Ferry, au moment des émeutes urbaines de juillet 2023, sont un condensé de cette technique de réduction univoque de sens :

Qu’ils se servent de leurs armes une bonne fois […] ! Ces espèces de nervis, ces espèces de salopards d’extrême droite ou d’extrême gauche, ou des quartiers, qui viennent taper du policier, ça suffit […] ! On a, je crois, la quatrième armée du monde. Elle est capable de mettre fin à ces saloperies1.


Surestimer des faits, des opinions ou des événements, amplifier leurs éventuelles conséquences, donner plus d’importance à un acte ou à un événement, faire d’une personne une caricature excessive, etc., c’est, sous couvert d’hyperbole, réduire le format de certaines entités idéelles au profit d’autres, valorisées. Il s’agit d’ancrer le débat public dans une zone discursive définie à l’avance par l’outrancier, profitant de la séquence pour imposer son idéologie.

Outrer le trait, c’est préparer sa simplification : ne subsiste plus qu’une seule information, saillante. S’il s’agit d’une personne (« c’est un Juif », « c’est un franc-maçon », « c’est un musulman », etc.), elle est dépeinte comme un être unidimensionnel, figé dans une identité attribuée par d’autres que lui-même et qui ne le définit qu’approximativement, par agrégat. S’il s’agit d’une action ou d’un phénomène, elle est ramenée à son type, malgré l’écart qu’elle entretient, souvent considérable, avec lui : l’islamisme, confondu avec l’islam ; l’innovation, assimilée au progrès ; la subordination du salarié comprise comme une exigence de soumission, etc. Nommons cela : l’excès par réduction. Illustration : la (juste) critique qu’opère Élisabeth Badinter d’un féminisme réducteur et essentialiste :

Les nuances n’existent plus. C’est le mythe de la pureté absolue qui domine. En se fondant sur les statistiques des violences conjugales, on essentialise femmes et hommes dans des postures morales opposées : le bien et le mal, la victime et l’agresseur. Les perverses, les menteuses et les vengeresses n’existent pas2.


Sous couvert d’aller à l’essentiel, celui ou celle qui s’abstient de nuancer ôte à son analyse la vraisemblance du foisonnement (des idées, des arguments) pour ne retenir que les éléments confirmant un point de vue, le sien, et effacer ceux qui l’infirment. Des informations sont sélectionnées et déclarées seules pertinentes ; l’outrancier agit comme un réducteur absolu de complexité. Là où il faut être subtil, il est grossier ; là où la nuance s’impose, il l’oublie. Ainsi décompliquée, l’analyse apparaît limpide – et l’on tient cet analyste pour un utile vulgarisateur. Il a pourtant dissimulé l’essentiel et reconstruit le réel autour de quelques éléments simples. Il ne raisonne qu’en noir et blanc ; c’est, au sens figuré, un manichéen.

Doctorant au MIT et normalien, Antoine Levy ne s’est pas embarrassé de nuances pour qualifier les débuts de la campagne française de vaccination contre le Covid-19. Dans sa (longue) tribune du 4 janvier 2021, on y lit ceci3 – étonnant condensé d’outrance :

L’ampleur surréaliste de l’échec français interroge ; elle ne devrait pourtant pas surprendre […]. C’est le symptôme d’un déclassement et d’un appauvrissement organisationnel et technologique effarants […]. C’est aussi le produit de l’arrogance d’un État imbu de lui-même et imperméable à la critique, de la suffisance d’une administration et d’une classe politique autosatisfaites, boursouflées et incapables de la dose d’humilité nécessaire pour faire machine arrière et s’inspirer simplement de ce qui fonctionne ailleurs. […] Une prise de conscience est indispensable. Elle devrait peut-être commencer par un mea culpa. Mais elle doit se poursuivre par une remise en cause radicale et immédiate des choix faits jusqu’ici, qui impose de revenir sur des dogmes auto-imposés comme autant de boulets aux pieds du pays, comme celui de s’interdire de rendre la vaccination obligatoire, ou de passer obligatoirement par les médecins généralistes. Elle requiert un renversement total des priorités du gouvernement, qui semble s’endormir dans une lente léthargie au gré de confinements successifs imposés à une population au bord de l’explosion sociale et politique, et elle impose la réquisition de l’ensemble des forces vives du pays pour accélérer le processus de vaccination.


L’excès est ici transparent – un quasi-cas d’école : usage immodéré du superlatif (« remise en cause radicale », « renversement total », etc.), choix d’un vocabulaire outré (« une ampleur surréaliste », « une classe politique boursouflée », etc.), formulations choc (« des dogmes comme autant de boulets »), renforçatifs désobligeants (« appauvrissement effarant ») et suggestion de choix d’action draconiens (« réquisition des forces vives », « vaccination obligatoire », etc.). Ce discours, on en conviendra, dépasse la mesure, le convenable. C’est cela l’excès discursif : un surcroît d’adverbes, d’adjectifs, d’épithètes et de locutions diverses venant recomposer une réalité donnée pour instituer, en remplacement, une autre « réalité » – qu’il s’agit de déplorer, dénoncer. Ainsi de cet apologue de Roger Scruton, philosophe conservateur britannique, rédigé par Paul Gallard, vice-président du mouvement « Droite de demain », en liminaire d’un article sur son blog4 :

Notre beau pays subit désormais, telle une colonie culturelle, la loi de la cancel culture. Un phénomène venu d’outre-Manche caractérisé par la déconstruction de toutes les structures sociales occidentales. Les opposants à notre culture détruisent une à une nos constructions historiques et anthropologiques. Pi[s], les déconstructeurs ne se gênent plus de combattre les réalités scientifiques. L’apparition de la sociologie dans le champ scientifique a légitimé l’action de ces militants, cette pseudoscience les a dotés d’un bagage intellectuel reposant sur la consécration du social sur le factuel ; la réalité est mise en touche, seule compte la construction sociale. Le sexe est remplacé par le genre, la différenciation sexuelle est remplacée par le non-genré, l’espèce par la race, la défense de l’environnement par l’écologisme… Tous les pans de la société y passent, un réel danger pour nos civilisations par des ennemis venus de l’intérieur, apparaît et prend de la place ; les idées s’imposent ; la bataille culturelle est là.


L’outrance, ici, réside dans le catégorique des formules (« la déconstruction de toutes les structures sociales occidentales », « seule compte la construction sociale ») et la création chez le lecteur d’un sentiment d’inéluctabilité : le mal est déjà là (« Les opposants détruisent une à une nos constructions », « les déconstructeurs ne se gênent plus », « La réalité est mise en touche… » (sic), « Tous les pans de la société y passent », etc.). Nommons cela : l’excès par extension. Des personnes (concrètes) sont rapportées à des catégories (abstraites), plus vastes ; leur déshumanisation permet de les incorporer à des entités honnies (les opposants politiques deviennent des « ennemis de l’intérieur », « déconstructeurs », etc.).

Cette fabrication d’une réalité (toujours inquiétante) a pour objectif de légitimer « le sursaut » ; c’est-à-dire : le choix de solutions radicales. Zemmour a nommé son parti Reconquête ! et ne cesse de rappeler « l’imminence d’une guerre civile ». Marion Maréchal estime, quant à elle, que « nous avons rendez-vous avec l’histoire » et celle-ci nous offre le choix : « Le suicide ou le sursaut. Tâchons de répondre présents5. » En exagérant les faits et en excitant les passions tristes, l’outrancier cherche à abaisser le coût d’adhésion aux idées extrêmes, donc à rendre possible une radicalité politique légale (expulser les migrants, par exemple) en l’autorisant dans les esprits. Ce raisonnement est celui de Giuliano da Empoli, ancien conseiller politique du président du Conseil italien, Matteo Renzi. Le dirigeant d’un « parti à l’ère Netflix » comme Donald Trump et le Parti républicain aux États-Unis, explique-t-il, n’incarne plus la modération face aux extrêmes6 : il surexcite sans cesse ces extrêmes, de sorte qu’ils puissent offrir, par leur tonitruance et la simplicité de leurs slogans, un fort pouvoir d’attraction, plus que le centre modéré. Il s’agit moins de dédiaboliser des idées extrêmes, confirme Raphaël Llorca7, que de les rendre désirables – et celles-ci seront d’autant plus désirables qu’elles permettent à certains électeurs de laisser s’exprimer, sans filtre, leurs passions tristes.

Le concept de « fenêtre d’Overton » (Overton window), du nom de ce politiste américain, Joseph P. Overton, vice-président du Mackinac Center for Public Policy dans les années 1990, qui l’a proposé, permet de comprendre ce mécanisme de réduction du coût d’adhésion aux options radicales. Les dirigeants politiques, disait-il, mettent dans leurs programmes des politiques publiques que les citoyens jugent acceptables car désirables. C’est cela la « fenêtre » : le périmètre de ce qui peut être dit, accepté, débattu, mis en œuvre dans une société donnée, à un moment donné de son histoire ; cette fenêtre peut donc s’agrandir – de nouvelles politiques publiques deviennent acceptables et sont rejetées d’anciennes politiques8.

Des journalistes et des responsables politiques tentent d’ouvrir « cette fenêtre » en transgressant les limites socialement admises des normes politiques discursives. C’est le rôle des punchlines ; ces phrases choc visent à marquer les esprits et susciter l’adhésion du public par la simplification extrême du trait. De Donald Trump à Éric Zemmour, et de Jordan Bardella à Jean-Luc Mélenchon9, le processus est bien rodé : il s’agit de provoquer l’indignation du public par une savante exagération. Le message outrancier, diffusé et commenté dans les médias, se propage alors au-delà du cercle que l’outrancier peut atteindre par lui-même. En répliquant au message excessif, l’antagoniste le rend audible ; en l’ignorant, il le laisse prospérer. Tel est le piège dans lequel les extrémistes nous enferment.

Autre mécanisme majeur d’excès discursif : l’invocation de la Shoah et du procédé génocidaire. Nommons cette forme : l’excès par rapprochement. Il consiste à rapprocher volontairement un phénomène contemporain du génocide juif, dont il serait de même nature. Durant la pandémie de Covid-19, quand les autorités sanitaires et politiques ont recommandé la vaccination des citoyens français et instauré le pass sanitaire, ont fleuri diverses références à l’extermination des Juifs durant la Seconde Guerre mondiale et à l’ancien régime d’apartheid d’Afrique du Sud. Ce mécanisme a un nom : l’amalgame.
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De l’amalgame


Le procédé est discourtois mais efficace : sont mêlées ou rapprochées des entités distinctes, à des fins de dévalorisation d’une des entités ciblées. L’élément rapproché perd aussitôt sa pureté ou sa noblesse, avili par l’élément qui lui est associé. Ainsi du trait d’Éric Zemmour au sujet de jeunes migrants lors d’une émission sur la chaîne CNews le 29 septembre 2020 : « Ils sont voleurs, ils sont assassins, ils sont violeurs, c’est tout ce qu’ils sont. »

L’individu, condamné en appel pour injures discriminatoires/racistes et incitation à la haine raciale, assimile ici un groupe social défini par un âge et un statut – des jeunes mineurs isolés – et des individus définis par leur crime ou leur délit.

L’amalgame peut s’opérer entre deux concepts, différents, que l’outrancier feint de confondre. Sébastien Lecornu, ministre des Outre-mer, le 21 novembre 2021 et en pleine crise sociale aux Antilles, s’exprime devant les journalistes. Il leur indique :

Certains élus ont posé la question – en creux – de l’autonomie, par rapport à son statut actuel de Département/Région d’outre-mer. D’après eux, la Guadeloupe pourrait mieux se gérer elle-même. Ils souhaitent moins d’égalité avec l’hexagone, plus de liberté de décision par les élus locaux. Le Gouvernement est prêt à en parler. Il n’y a pas de mauvais débat.


Xavier Bertrand dénonce aussitôt « une forme de démembrement de l’unité nationale » et feint de confondre l’autonomie dans la République et l’indépendance. L’une n’est pas l’autre ; et il s’agissait, par ce terme d’autonomie, de rendre compte d’un possible traitement local de « certaines questions, notamment sanitaires » (l’enjeu étant le refus de nombre de soignants et de résidents de se faire vacciner). L’outrancier déforme ici le concept utilisé politiquement par le ministre pour apaiser une colère sociale, aux fins de délocaliser ce problème local en le généralisant « à la République » tout entière.

Autre exemple de confusion volontaire (et outrée) entre deux entités distinctes : le propos, acerbe, de l’artiste et compositrice Juliette Armanet, répondant à un média belge qui lui demandait, en août 2023, quelles sont les chansons qui l’inciteraient à quitter une soirée où elles seraient diffusées, a répondu « trois fois “Les Lacs du Connemara” », du chanteur Michel Sardou, ajoutant : « C’est vraiment une chanson qui me dégoûte. Le côté scout, sectaire, la musique est immonde… C’est de droite, rien ne va. »

Ce qui pose ici question est la confusion. Deux scènes sont rapprochées, relevant d’une esthétique différente : les qualités d’une chanson, et les opinions politiques de celui qui la chante. Cette mise en rapport indue vise à discréditer une des deux entités par l’évaluation critique de l’autre.

Confondre islam et islamisme traduit le même embrouillamini. « L’islam, dans sa version sunnite », rappelle Ardavan Amir-Aslani dans une tribune donnée au Huffington Post en avril 2013, « est un monothéisme rigoriste, qui n’instaure aucun corps ecclésial entre Dieu et l’homme et dont la croyance est basée sur l’unicité absolue de Dieu, la sacralité indiscutable du Coran et l’authenticité de la prophétie de Mahomet ».

L’islamisme, lui, est « une utopie messianiste, universaliste, théocratique et totalitaire1 » ; elle fusionne le religieux et le politique en vue de réaliser ici-bas la cité idéale de Médine au temps du Prophète. L’islamiste n’est donc pas le citoyen d’un pays, comme peut l’être un musulman, mais le fidèle d’une communauté de croyants. Il considère que la loi de Dieu est supérieure à la loi des hommes. Voilà pourquoi, explique Amir-Aslani, « il existe une opposition irréductible et un antagonisme radical entre la laïcité et l’islamisme. En revanche, on peut tout à fait être musulman et laïc ».

La confusion des deux termes, on le constate ici, a une visée polémique : il s’agit, par tromperie (en banalisant les suffixes « isme » ou « iste », censés modifier le sens du mot), d’assimiler une religion et une utopie politique. Comme si « commun » équivalait à communisme, ou « social » à socialiste…

Alliance volontaire d’éléments hétérogènes, l’amalgame peut être utile (l’alliage de deux métaux rend leur union ductile, résistante, moins corrodable) ou conduire au plaisir de ceux qui s’unissent (deux êtres se désirent, deux corporéités fusionnent : c’est l’āmalal-jamāa – ce qui donnera « l’amalgame », l’acte de coït). Mais l’union peut générer son opposé. S’accroissent les tensions, s’exacerbent les différences, se distinguent les singularités ; de ce mélange hétéroclite surgit l’absurde, le ridicule, l’incongru. Amalgamer, c’est fondre dans le grand creuset des concepts divers mots ou notions qui n’ont pas vocation à se confondre. En ressort d’étranges figures idéelles, oscillant entre purs raccourcis de la pensée et extension démesurée du domaine de validité des vocables qui l’expriment. L’expression « Paris, c’est Beyrouth ! » – le trait est de Luc Ferry, en octobre 2021, se voulant descriptif des rues de Paris, ponctuées de chantiers et de travaux – illustre ce rapprochement polémique entre des entités distinctes. Là, l’outrance (ou le non-nuancement) se fonde sur l’intrusion inopinée par l’outrancier d’un élément à forte charge symbolique (la guerre civile au Liban dans les années 1990 et l’explosion du port de Beyrouth le 4 août 2020) pour qualifier une situation banale (les travaux dans les rues de Paris).

L’amalgame consiste ainsi en une double manipulation : l’une, cognitive, se fonde sur une argumentation bricolée, de validité douteuse ; l’autre est émotionnelle et résulte d’une pression psychologique de l’outrancier sur son auditoire. Un lien de causalité est introduit entre des entités distinctes (ou une contiguïté est établie entre elles), ou une déduction non logique est proposée à un auditoire (de type « Qui vole un œuf vole un bœuf », comme si l’acte de voler était intrinsèque à la personne et non pas référée à une nécessité ou à une opportunité). Il y a, dans l’amalgame, détournement du procédé d’analogie ou d’association, et recherche d’un élément repoussant, monstrueux, etc., pour discréditer l’opinion émise par l’interlocuteur. L’outrance est, par ce biais, présente dans le choix des entités rapprochées (« la plupart des trafiquants sont noirs et arabes, c’est comme ça, c’est un fait2 ») comme dans les mots choisis pour les rapprocher (« non au pass nazitaire », « fausse pandémie, vraie dictature », etc.).

La confusion s’opère également entre des domaines (sociaux, politiques ou intellectuels) de natures différentes. L’outrance consiste ici à transférer dans l’un d’entre eux des principes propres à un autre. Le procédé a été conceptualisé par le philosophe Michael Walser dans son ouvrage Sphères de justice. Ce qui vaut ou prévaut dans une sphère (par exemple : les pratiques marchandes) en termes de valeurs, de critères, d’indicateurs, etc., ne peut être introduit dans une autre (par exemple : les relations amoureuses), sous peine d’établir, dit-il en reprenant le trait de Blaise Pascal, une tyrannie (c’est-à-dire, selon les mots de ce dernier, « un désir de domination, hors de son ordre »). On conviendra que le propos de Mahiedine Mekhissi-Benabbad, athlète français multimédaillé, dans un Tweet rageur le 1er novembre 2023 – « Adolf Hitler, c’est un enfant de chœur à côté de Netanyahu ! L’Occident, de vrais collabos » – procède d’un amalgame malvenu (et d’une discourtoisie manifeste envers son public, qu’il a probablement choqué ; il s’en est ensuite publiquement excusé).

On peut parler d’« outrance aggravée » (comme on parle, en langage pénal, de « violence aggravée », quand l’agresseur a porté atteinte à l’intégrité physique ou psychologique de sa victime) quand exagération et amalgame s’adossent l’un l’autre et dessinent une situation discursive non rationnellement valide. Frédérique Vidal, universitaire et qui fut ministre de la Recherche et de l’Enseignement supérieur, répondait ceci, en février 2021, à une journaliste lui indiquant qu’elle avait déclenché une tempête en annonçant une enquête du CNRS sur « “l’islamo-gauchisme” à l’université » :

Quand je reprends le terme « islamo-gauchisme », employé par le journaliste qui m’interviewait, j’ai à l’esprit l’ensemble des radicalités qui traversent notre société. Bien sûr, l’islamo-gauchisme n’a pas de définition scientifique, mais il correspond à un ressenti de nos concitoyens, d’abord, et à un certain nombre de faits, aussi : l’empêchement, dans certains établissements, d’une représentation des Suppliantes d’Eschyle ou de la lecture d’un texte de Charb, des enseignants qui ne se sentent pas libres d’enseigner comme ils le souhaitent. Ce sont des attaques contre la liberté académique et la liberté d’expression en général. On ne peut pas laisser passer ça, même si c’est très minoritaire3.


L’outrance est ici manifeste dans nombre de ses composantes : l’exagération (« des attaques contre la liberté académique », alors qu’il ne s’agit que de cas « très minoritaire[s] », reconnaît-elle) ; la simplification (sans définition scientifique du terme, l’islamo-gauchisme, dit la ministre, correspond à un « ressenti » des citoyens) ; l’amalgame (l’islamo-gauchisme traduisant à lui seul « l’ensemble des radicalités ») ; la généralisation (« nos concitoyens » : lesquels, combien, etc. ? On ne saura pas. Même incertitude sur le nombre d’établissements concernés) ; l’à-peu-près (« j’ai à l’esprit… ») ; la responsabilité non assumée (le mot a été « employé par le journaliste », la ministre n’a fait que le reprendre…), etc. On comprend l’amertume de Nonna Meyer, directrice de recherche du CNRS, accusée d’« islamo-gauchisme » alors qu’elle était en lice pour la présidence de la Fondation nationale des sciences politiques. Elle a rappelé à ses accusateurs les principes élémentaires du débat académique :

Ceux qui m’attaquent ne respectent pas les règles du débat universitaire, celles d’un échange serein, d’arguments rationnels, étayés par des faits. Leur combat est politique. Il s’inscrit dans le droit fil des propos du ministre de l’Éducation nationale, Jean-Michel Blanquer, et de la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, Frédérique Vidal, dénonçant à des fins électorales les « ravages » d’un « islamo-gauchisme » qui « gangrènerait » l’université. Ces nouveaux inquisiteurs mènent une chasse aux sorcières. Ils feraient mieux de lutter contre les préjugés bien réels qui minent la société française, quels que soient les mots utilisés pour les décrire.






1. Ardavan Amir-Aslani, « Islam-islamisme, quelle différence ? », Huffington Post, 19 avril 2013.

2. Éric Zemmour, le 6 mars 2010, dans l’émission de Thierry Ardisson « Salut les Terriens ! », diffusée sur Canal+.

3. Entretien pour Le Journal du dimanche, le 20 février 2021.




De la simplification


L’outrance se fonde sur une réduction volontaire de la complexité du monde. Le discours populiste est par nature un discours outrancier : il fournit des réponses simples à des problèmes complexes. Pierre Rosanvallon nomme « émotion d’intellection » l’adhésion de certaines personnes aux thèses complotistes générées par les mouvements populistes1. Il cite une sentence de Tocqueville, dans De la démocratie en Amérique (1835), toujours d’actualité : « Une idée fausse, mais claire et précise, aura toujours plus de puissance dans le monde qu’une idée vraie et complexe »…

Qu’est-ce que simplifier ? Cela désigne d’abord l’action de ramener un élément à son unité la plus petite ; il s’agit d’une réduction. Une fraction, par exemple, est dite « simplifiée » s’il est impossible de trouver un nombre qui soit diviseur à la fois du numérateur et du dénominateur. Un deuxième sens du mot met l’accent sur l’atténuation : l’action d’enlever un peu de complexité à un phénomène pour le rendre moins fort, moins vif. Dernier sens du mot : la prise en compte de certains éléments (et non d’autres) d’une situation. Il y a simplification outrancière quand ces trois opérations sont effectuées dans un but polémique. Une tribune de près de 1 400 climatologues, publiée sur le site de France Info du 1er février 2022, appelant les candidats à la présidence de la République à sortir de l’inaction2, pointait les procédures discursives de certains candidats : « Ces simplifications finissent par créer une prison intellectuelle, qui empêche de mettre sur la table les choix qui s’offrent encore à nous, et d’en débattre de manière démocratique, c’est-à-dire publique, éclairée et contradictoire. »

Un raisonnement simpliste utilise un registre argumentaire délibérément appauvri. Mobilisant le modèle d’Albert Hirschman – distinguant rhétorique réactionnaire et rhétorique progressiste3 –, l’économiste Antonin Pottier montre comment les discours climato-sceptiques et écologistes sont souvent prisonniers d’une grille simplifiée de lecture du monde4 – autour d’arguments liés, pour les uns, à de prétendus effets pervers des politiques écologiques et, pour les autres, à un péril jugé imminent, nourrissant une rhétorique catastrophiste centrée sur l’effondrement de nos sociétés. Tout cela, dit-il, est du bruit médiatique ; cela est fâcheux car ce sont là « des positions polaires, des radicalisations intransigeantes qui bloquent tout compromis ». L’objectif, conclut-il, est « d’assainir l’espace public des facilités rhétoriques pour construire un véritable débat de société sur la politique climatique, ses nécessités et ses modalités. Nous en avons bien besoin ».





1. Pierre Rosanvallon, Le Siècle du populisme. Histoire, théorie, critique, Paris, Seuil, « Points », 2020. Voir le chapitre 5, « Un régime de passions et d’émotions ».

2. « Crises environnementales : 1 400 scientifiques appellent les candidats à la présidentielle et les médias à sortir “des discours de l’inaction” », France Info, 1er février 2022.

3. Albert Hirschman, Deux siècles de rhétorique réactionnaire, Paris, Fayard, 1991.

4. Antonin Pottier, « Le discours climato-sceptique : une rhétorique réactionnaire », Natures Sciences Sociétés, 2013, vol. 21, no 1, p. 105-108.




De l’antagonisation


L’antagonisation du débat public permet d’empêcher toute fraternisation entre les locuteurs, toute convergence dans leurs propos. Il faut donc durcir les différences d’analyse pour qu’elles deviennent des divergences, puis accentuer celles-ci pour les rendre incompatibles avec d’autres opinions. Cette mise volontaire en incompatibilité des idées et des postures permet à l’outrancier d’imposer sa version du réel ; nulle composition n’étant possible, celui qui déborde du cadre policé ne peut que l’emporter.

La construction de l’univers antagoniste mobilise diverses techniques, complémentaires : nommer l’ennemi, et offrir de lui une image dévalorisante ; le disqualifier en émettant des doutes sur sa fiabilité, sa probité ou ses compétences1 ; faire appel à un complice, qui relaiera les punchlines du leader ; dénoncer de prétendues « fautes » commises par son opposant, les simplifier et les amplifier ; appeler à des « universaux d’évidence » – le droit à la sécurité, le respect des traditions, l’amour fraternel ou sororal, etc. – pour montrer qu’ils sont ignorés ou bafoués par l’adversaire ; mettre en scène l’antagonisme et dramatiser la relation avec son opposant – refuser de lui serrer la main, prendre l’air outré, etc.

Exemple d’antagonisation volontaire : la dispute entre Albert Camus et Jean-Paul Sartre. Leurs échanges sont un modèle de dispute per fas et nefas, comme l’écrivait Schopenhauer un siècle et demi plus tôt dans L’Art d’avoir toujours raison. Nous sommes en avril 19522. L’Homme révolté, d’Albert Camus, édité en novembre de l’année précédente, fait l’objet d’un compte-rendu, signé de Francis Jeanson, publié dans le numéro 78 de la revue Les Temps modernes, fondée et dirigée par Jean-Paul Sartre. Son article, « Albert Camus ou l’âme révoltée », commence par cette phrase, énigmatique : « Le cas de L’Homme révolté est sans doute assez unique. » Dès le premier paragraphe, le lecteur est averti : Jeanson n’aime pas Camus, ni son dernier livre. Pourtant, l’ouvrage a plu, les critiques sont élogieuses. Camus aurait-il donc découvert, écrit Jeanson en liminaire, « la commune source des revendications humaines les plus apparemment divergentes » ? La satisfaction générale face au dernier ouvrage de Camus ne trahit-elle pas « l’inconsistance de sa pensée », « indéfiniment plastique et malléable », donc apte à contenter ses lecteurs, de gauche comme de droite ? Jeanson persifle – et l’on comprend la colère d’Albert Camus. Ce dernier rédige une réponse3, publiée dans le numéro 82 de la revue ; il ne s’adresse cependant pas à l’auteur de l’affront, Jeanson, mais au responsable de la revue, Sartre, nommé « Monsieur le directeur des Temps modernes ».

Relue soixante-dix ans plus tard, la recension de Jeanson a (un peu) perdu de son mordant ; certaines expressions ne sont guère bienveillantes ; et l’on discerne, au détour d’un paragraphe, l’hostilité du recenseur. Le ton n’est pas discourtois, et il y a du respect chez Jeanson : s’il ne tait point son agacement et décoche des flèches acérées, sa recension est une contribution au débat que Camus s’efforçait d’instruire. On sait que Jeanson écrivit ce compte-rendu par loyauté envers Sartre, qui le lui commanda, et par profond désaccord avec Camus sur la compréhension de l’histoire et des forces qui l’animent. L’étude attentive de cette controverse entre Camus, Sartre et Jeanson éclaire l’un des opposés majeurs du discours nuancé : celui qui vise à contraindre l’autre à la reddition, non pas en produisant un meilleur argument que lui, plus construit, donc plus apte à rendre compte d’une réalité complexe, façon Jürgen Habermas, mais à l’issue d’une joute intellectuelle où le seul objectif est d’avoir toujours raison – façon Arthur Schopenhauer. Présentons ici, et dans l’ordre où Camus les déploie ou les récuse, les principaux stratagèmes d’antagonisation utilisés.

Confondre autrui et les opinions de cet autrui. C’est l’astuce première : dévaloriser le texte, l’opinion, le raisonnement d’autrui en ciblant la personne qui l’a produit, son style ou sa manière d’être au monde. Comme si l’auteur était fait d’un même granit, hier comme aujourd’hui, à la ville comme aux champs, qu’il n’était qu’intentions cachées et que son visage ou son histoire privée trahissait le désordre de sa pensée publique.

Toute controverse naît d’une idée divergente ; mais elle se nourrit d’animosités personnelles. Ce qui est combattu est moins l’idée que celui qui la porte. S’ouvre ainsi un chemin pour critiquer : pas seulement l’idée, mais le procédé qui a permis qu’elle soit émise ; pas seulement le procédé, mais la personne qui l’emploie ; et pas seulement la personne, mais l’in-dividu (ce qui ne peut se diviser), saisi dans son être. L’élargissement de la focale est infini : ce n’est pas seulement l’individu (qui écrit la recension) qui est visé, mais le directeur de la revue qui la publie (Sartre), son cercle d’amis, son camp politique, etc. Camus traite Jeanson de simple « collaborateur » ; puis il disparaît du texte de sa réponse. Ne demeure que Sartre, comme s’il avait lui-même tenu la plume (« Ces thèses, centrales dans mon livre, ne sont même pas effleurées dans votre article » ; « Votre article ne fait aucune allusion aux questions de l’heure », etc.). Jeanson et Sartre ne font plus qu’un ; l’amalgame est total.

S’adressant à Sartre mais parlant de Jeanson, Camus immortalise ce dernier en généralisant le traitement spécifique que ce dernier semble lui avoir réservé : « Il pratique l’omission, travestit la thèse du livre qu’il se propose de critiquer et fabrique à son auteur une imaginaire biographie. » En abaissant son contradicteur, l’abaissé se grandit ; il s’agit de réordonner les grandeurs. L’article de Jeanson (« dont la faiblesse m’a surpris », se venge Camus) peut alors être délaissé, après avoir été minoré (« Je ne le considère pas comme une étude »), au profit de diverses « observations touchant la méthode intellectuelle ». S’ensuit l’estocade : « Je m’excuse enfin de devoir être aussi long que vous l’avez été. J’essaierai seulement d’être plus clair. »

Assigner à l’auteur d’un propos que l’on veut critiquer une autre place, hors de son espace politique coutumier. C’est une façon, efficace, de pratiquer l’amalgame : « S’ils t’applaudissent, c’est que tu penses comme eux ! » Au début des années 1950, en France, être « de droite » ou « de gauche » était une catégorisation majeure. Reprocher à un homme de gauche que son ouvrage soit apprécié à droite, dans une société marquée par ce fort clivage idéologique, c’est, à peu de frais, le déconsidérer – ce que fit Jeanson. « En réalité », écrit Camus s’adressant à Sartre, « votre collaborateur ne peut s’empêcher de penser qu’il n’y a pas de frontière précise entre l’homme de droite et le critique du marxisme dogmatique. Selon lui, ils se touchent au moins par quelque côté, où une sinistre confusion s’opère alors. Qui n’est pas marxiste, franchement ou honteusement, s’achemine ou s’endurcit à droite, voilà le premier présupposé, conscient ou non, de la méthode intellectuelle qui fait le sujet de cette lettre ».

Plus que l’idée que l’auteur déploie, critiquer le style par lequel elle est déployée. Et s’étonner qu’on puisse savoir analyser et avoir une belle plume. L’économie est une science lugubre, pensait Thomas Carlyle. Il n’y a rien de gai ou de folichon dans la pratique analytique ; c’est un gage de sérieux. Si l’auteur écrit avec style, n’est-ce donc pas curieux ? Blaise Pascal avait saisi l’essentiel : on s’attend à lire un auteur, et on découvre un homme. Pascal ajoute : et ceux qui croient trouver un homme sont tout surpris de découvrir un auteur. Camus confirme : « Par mon style qui est de l’homme même, me voilà malgré moi renvoyé dans la tour d’ivoire d’où les rêveurs de mon genre contemplent sans réagir les inexpiables crimes de la bourgeoisie. »

Inventer une thèse, la combattre âprement, mais qui ne figure pas dans le livre. « Partant ainsi d’une hypothèse entièrement fausse, mais commode, sur le contexte d’une œuvre », écrit Camus, « votre collaborateur passe enfin à L’Homme révolté. Il serait plus juste de dire qu’il le fait passer à lui. Il s’est en effet énergiquement refusé à discuter les thèses centrales qu’on peut trouver dans l’ouvrage : la définition d’une limite mise au jour par le mouvement même de la révolte, la critique du nihilisme post-hégélien et de la prophétie marxiste, l’analyse des contradictions dialectiques devant la fin de l’histoire, la critique de la notion de culpabilité objective, etc. En revanche, il a discuté à fond une thèse qui ne s’y trouvait pas ».

Ce stratagème figure (le numéro 24) dans la liste des trente-huit Kunstgriffe (qu’on peut traduire par « trucs », « astuces », « ficelles », ou encore « stratagèmes ») repérés par Schopenhauer vers 1830 et qu’il commente dans un texte, Eristische Dialektik, publié en 1864 dans ses Œuvres posthumes (sous le titre : L’Art d’avoir toujours raison). « La dialectique éristique », y écrit-il, « est l’art de disputer, et ce de telle façon que l’on ait toujours raison, donc per fas et nefas [c’est-à-dire : par tous les moyens possibles] ».

Schopenhauer y propose une analyse originale de l’art de s’affirmer face à autrui dans une controverse, quels qu’en soient les moyens, y compris les plus retors. C’est une sorte de traité de malhonnêteté intellectuelle dans le débat public ; et sa lecture est fort utile… On y perçoit l’efficacité du discours sans nuances. Il ne s’agit pas de faire surgir la vérité, écrit Schopenhauer, mais de faire paraître vrai le faux, et faux le vrai. L’objectif est la défaite de l’interlocuteur, dit-il – car l’adversaire a su avec brio démonter nos arguments et seul l’usage de techniques outrancières évitera à son interlocuteur de perdre la face et se soumettre. Le stratagème 32 est ainsi décrit par Schopenhauer :

On force la thèse de l’adversaire en en tirant de fausses conclusions et en déformant les concepts pour en faire sortir des propositions qui ne s’y trouvent pas et qui ne reflètent pas du tout l’opinion de l’adversaire car elles sont au contraire absurdes ou dangereuses.


Francis Jeanson, lui, écrit ceci :

Vous baptisez Révolte le consentement… Par la même occasion vous changez l’indifférence en courage, l’inaction en lucidité et la complicité en innocence… Cette révolte commune ne vous rend pas solidaires, elle ne désigne qu’une juxtaposition de solitudes…


Le procédé est habile mais mesquin : les concepts qu’utilise l’adversaire – « révolte », « lucidité », etc. – sont remplacés par d’autres, choisis par l’antagoniste (« consentement », « innocence », etc.) ; il suffit alors de conclure que la révolte, loin d’être solidaire, ne peut être que solitaire. Relu avec attention, l’argument est inconsistant : Jeanson a créé de toutes pièces un vocabulaire et sa conclusion n’est valide que dans cet espace fictif…

Terminons ce (rapide) tour d’horizon des procédés d’antagonisation du débat public en signalant trois autres techniques. La première consiste à concéder (de façon hypocrite ou sincère) la justesse d’un argument d’autrui (ou la noblesse de l’idée, la finesse du propos, etc.), mais l’assortir de quelques réserves, en ajoutant des « peut-être », des « sans doute » ou des « probablement ». Justesse, noblesse et finesse en perdront aussitôt leur sympathique couleur ; et lecteurs et auditeurs sauront immédiatement que la thèse est fragile… La deuxième technique consiste à choisir, parmi les personnes impactées par une action (colonialiste, impérialiste, etc.), les « bonnes » victimes – et délaisser volontairement les autres. La réponse de Camus aux insinuations de Jeanson fut cinglante : « Nous ne combattrons pas, soyez-en sûr, les maîtres insolents de notre temps en distinguant entre leurs esclaves. »
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